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Helma Kuhn-Theis, MdL

Présidente de la 

Commission 6 « Sécurité intérieure,

Protection civile et Services de Secours »
Recommandation

pour

une réévaluation de l’énergie nucléaire et la conception d’un scénario pour sortir du nucléaire avec les conséquences qui en découlent - la sécurité et la santé des personnes ont priorité

Les tremblements de terre survenus au Japon et le tsunami qui a suivi ont provoqué pour la population une catastrophe d’une dimension inconcevable.

L’ampleur réelle de l’accident lié à ce séisme survenu à la centrale nucléaire de Fukushima et des conséquences pour le monde entier n’est pour le moment pas prévisible.

Le Conseil Parlementaire Interrégional est responsable pour le bien être des 11,8 millions de personnes dans la Grande Région et au delà. Il doit prendre les revendications justifiées des habitants au sérieux et chercher des solutions communes.

Le Conseil Parlementaire Interrégional discerne et reconnait les craintes et angoisses d’une vaste majorité de la population sur les conséquences d’une éventuelle catastrophe nucléaire émanant des centrales nucléaires de la Grande Région et d’Europe. Dans ce contexte, il soutient la protestation pacifique que l’on peut partout observer et qui attire l’attention sur les dangers potentiels du nucléaire. Cette protestation se traduit par des pétitions, des marches de protestation et des manifestations dirigées contre la centrale nucléaire de Cattenom située au centre de la Grande Région, donc au cœur de l’Europe et dans laquelle un certain nombre d’événements nucléaires sont survenus dans les années passées.

Le Conseil Parlementaire Interrégional est absolument conscient du fait que la radioactivité ne s’arrête pas aux frontières.

Le plus grave accident envisageable survenu dans la centrale nucléaire de Fukushima représente selon le Conseil Parlementaire Interrégional une coupure nette.
Le Conseil Parlementaire Interrégional constate que face à des catastrophes naturelles, des erreurs humaines ou des problèmes techniques ainsi que d’éventuelles attaques terroristes sur des installations nucléaires une sécurité absolue et une maîtrise complète de l’énergie nucléaire n’existent pas.

Le Conseil Parlementaire Interrégional demande en conséquence de sortir du nucléaire le plus rapidement possible sur la base d’un phasing-out envisageable combiné avec des mesures de compensation sous la forme d’une mise en place parallèle et d’une expansion de l’utilisation des énergies renouvelables. Les coûts pour l’énergie ne doivent cependant pas devenir une affaire sociale.

Le Conseil Parlementaire Interrégional est en même temps conscient du fait que la politique énergétique est compétence des gouvernements respectifs et que les régions membres de la Grande Région sont approvisionnées en électricité nucléaire en quantités plus ou moins importantes. Une stratégie pour sortir du nucléaire valable pour tous pourra bel et bien s’effectuer à différentes vitesses. 

Le Conseil Parlementaire Interrégional est également conscient du fait que de nombreux emplois sont directement liés à l’exploitation des centrales nucléaires. Dans le cadre du scénario pour sortir du nucléaire ces emplois devront faire partie d’un plan social ou être transférés dans le domaine des énergies renouvelables.

Le Conseil Parlementaire Interrégional considère que chacune des entités de la Grande Région a développé un réseau d’analyse de la radioactivité ayant pour objectif un suivi régulier des radionucléides et un dispositif d’alerte et d’information auprès de nos concitoyens. Il s’est ainsi avéré nécessaire d’harmoniser nos protocoles de suivi et de mutualiser nos informations en continu sur la radioactivité issue des centrales nucléaires, par exemple du Centre de Production Nucléaire de Cattenom.
En vue d’une sortie définitive du nucléaire, le Conseil Parlementaire Interrégional demande à ce que des étapes et des mesures soient mises en œuvre comme réaction immédiate à l’accident nucléaire du Japon:

· Le Conseil Parlementaire Interrégional demande à tous les responsables de la sûreté nucléaire de vérifier les standards de sécurité existants des centrales nucléaire et de soumettre toutes les installations nucléaires à un sévère et unique « stress test » qui inclura également tous les scénarios extrêmes tels des crashs aériens et des attaques terroristes. Le Conseil Parlementaire Interrégional demande à ce que chaque région membre de la Grande Région ait la possibilité de faire participer des experts indépendants à la réalisation et à l’évaluation des tests de résistance. Il sera également demandé aux exploitants des centrales nucléaires de réviser les plans d’urgence transfrontaliers existants dans le but de garantir la plus grande sécurité possible de la population et des employés. 

· Le Conseil Parlementaire Interrégional demande à ce que, suite à ces tests, les centrales nucléaires anciennes ou vétustes qui ne sont plus conformes aux normes de sécurité en vigueur soient immédiatement arrêtées définitivement.
· Le Conseil Parlementaire Interrégional demande aux exploitants des centrales nucléaires ainsi qu’aux autorités responsables des procédures d’autorisation et de surveillance de vérifier l’actualité et l’efficience des systèmes de communication existants et de les améliorer. 

Seule une politique d’information optimale prend en compte le besoin de sécurité justifié de la population de la Grande Région, et bien au delà, et permet de plus une réaction rapide et réfléchie en cas d’urgence.

· Le Conseil Parlementaire Interrégional demande de plus une mise en réseau rapide des organismes régionaux d’analyse de la radioactivité, et une mutualisation des moyens d’alerte et d’information du public. En outre, il charge chacune des autorités concernées de tout mettre en œuvre pour construire à terme un vrai réseau d’analyse de la radioactivité à l’échelle de la Grande Région.

· Indépendamment des résultats des « stress tests » et en relation avec la discussion concernant la durée de vie théorique des centrales nucléaires, le Conseil Parlementaire Interrégional demande une limitation ferme de la durée de fonctionnement de toutes les centrales nucléaires, notamment des deux centrales de la Grande Région situées à Cattenom et Tihange.
· Le Conseil Parlementaire Interrégional demande à la Commission européenne de renforcer la directive européenne de 2009 sur la sûreté des installations nucléaires et de prévoir la pleine et entière responsabilité civile des exploitants en cas d’incidents ou d’accidents.
· Le Conseil Parlementaire Interrégional demande en conclusion à ce que toutes les initiatives de la Grande Région liées à cette thématique soient rassemblées par exemple à la Maison de la Grande Région qui pourrait servir de bureau de coordination.

Le Conseil Parlementaire Interrégional adresse cette recommandation :
· au Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg,

· au Gouvernement de la Communauté française de Belgique,

· au Gouvernement de la Communauté germanophone de Belgique,

· au Gouvernement de la Région wallonne,

· au Gouvernement du Land de Rhénanie-Palatinat,

· au Gouvernement du Land de Sarre,
· au Préfet de la Région Lorraine,

· au Conseil Régional de Lorraine

également :
· au Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne,

· au Gouvernement de la République française,

· au Gouvernement du Royaume de Belgique,

· à la Commission de l’Union européenne

· aux membres du Parlement européen de la Grande Région.

et pour information :

· au Comité économique et social de la Grande Région
Metz, le 10 juin 2011
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